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BUDGET DU PROGRAMME D’AIDE À LA CONFORMITÉ DU PNUE POUR 2027
Introduction
Le PNUE a soumis le budget de son Programme d’aide à la conformité (PAC) pour 2027, au coût total de 11 419 783 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 913 583 $US[footnoteRef:2]. La demande comprend le rapport périodique de 2026 et le programme de travail de 2027, qui sont joints au présent document.  [2:  La demande est conforme à la décision 47/24, qui limitait la hausse du budget du PAC pour le PNUE à 3 % par an. ] 

Le plan de travail du PAC, proposé pour 2027, est soumis pour la dernière année de la stratégie triennale 2027-2029 du PAC. 
Rapport périodique du PAC pour 2026
Le rapport périodique complet est inclus dans la Partie III de la demande jointe au présent document. Voici un résumé des activités que le PAC a mises en œuvre de septembre 2025 à août 2026 :
Il a continué à faire fonctionner les réseaux régionaux des administrateurs nationaux de l’ozone (NOO) et organisé 31 réunions thématiques et de réseau sur des sujets pertinents pour la conformité au Protocole de Montréal, y compris la surveillance et les rapports, la vérification, l’application de la loi, les outils numériques, les pratiques exemplaires pour les douanes et l’application de la loi, les systèmes d’octroi de permis et de quotas pour les HFC, l’efficacité énergétique, et la gestion des frigorigènes ; 
Il a fourni des séances de formation aux nouveaux NOO et assistants dans quatre régions grâce au programme de formation des NOO pour améliorer la capacité des Unités nationales de l’ozone (UNO) à aborder des enjeux émergents et faciliter l’échange d’informations et de pratiques exemplaires ; a préparé un guide et des documents de formation sur les compétences de négociation pour une participation efficace aux réunions du Protocole de Montréal et du Fonds multilatéral, avec un projet pilote de formation qui sera organisé après la période de référence ;
Il a soutenu 21 activités de coopération de pays à pays[footnoteRef:3] grâce à des discussions, à des tables rondes sur les technologies, à des voyages d’études, et au partage d’expériences concernant la mise en œuvre du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali relatif aux HFC (KIP), à l’engagement sectoriel, aux solutions en matière d’efficacité énergétique, à la mise en œuvre de règlementations et de politiques relatives à l’efficacité énergétique, à la gestion du cycle de vie des frigorigènes, et aux plateformes électroniques pour le suivi des HCFC et des HFC ;  [3:  Sud-sud et Nord-sud.] 

Il a fourni de l’aide à la conformité, soutenu la collecte des données et les déclarations en ligne des données exigées en vertu de l’article 7 dans les 147 pays visés à l’article 5 ; a fait un suivi régulier de la communication des données et a fourni un soutien à l’échelle nationale au besoin ; soutenu, sur demande, aux UNO pour l’analyse des données commerciales et la correction des incohérences ; a soutenu toutes les UNO grâce à des webinaires, à des systèmes de suivi et à des séances de formation en personne et en ligne ; 
Il a fourni une aide à la conformité individualisée dans 82 pays ; a soutenu la mise en œuvre de projets de renforcement des institutions dans 101 pays ; fourni des orientations aux UNO intéressées de pays du Groupe 2 et a soutenu 21 pays dans la ratification de l’Amendement de Kigali par le biais de réunions bilatérales, de consultations et de l’assistance technique en collaboration avec le Secrétariat de l’Ozone qui offrait des conseils et de l’assistance technique pour établir les valeurs de référence des HFC, mettre sur pied les systèmes d’octroi de permis et de quotas pour les HFC et surveiller la conformité aux obligations de gel sur les HFC ;
Il a soutenu des pays dans le renforcement des systèmes de surveillance, de déclaration, de vérification et de mesures d’application ; a soutenu, à leur demande, des pays dans la mise à jour des cadres juridiques nationaux sur le Protocole de Montréal, notamment grâce à des services consultatifs techniques et juridiques en coopération avec le Programme de Montevideo pour le droit de l’environnement du PNUE ; a aidé des pays à établir ou à améliorer les systèmes d’octroi de permis et de quotas pour les HFC et a soutenu toutes les UNO sur les avantages et les pratiques exemplaires pour les systèmes d’octroi de permis électroniques ;
Il a renforcé la capacité des autorités douanières et d’application de la loi en faisant la promotion d’outils conçus par le PNUE et divers partenaires (manuels, applications, documents de formation), y compris le Manuel de formation des agents des services des douanes élaboré par le PNUE et l’Organisation mondiale des douanes (OMD) ; a fait la promotion d’un usage plus efficace du mécanisme informel de consentement préalable informé ; a soutenu la coopération des douanes, le profilage des risques et l’échange transfrontalier d’informations grâce à des activités de coopération transfrontalière ; a encouragé la mise en œuvre des codes du système harmonisé de 2022 ; et a encouragé la coopération mondiale en matière d’application de la loi grâce à sa collaboration avec l’OMD et d’autres partenaires[footnoteRef:4] en ciblant le commerce illégal des SAO, des HFC et des équipements connexes[footnoteRef:5] ; a fait progresser l’élaboration d’un rapport sur les tendances dans le commerce illégal, d’une trousse d’outils sur l’application numérique de la loi et des conseils sur la lutte au commerce illégal ; [4:  L’OMD, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, l’Agence de l’Union européenne pour la coopération des services répressifs, l’Office européen de lutte antifraude, et d’autres partenaires internationaux.]  [5:  Les 11e et 12e itérations de l’opération DEMETER, une opération douanière mondiale de l’OMD qui vise à lutter contre le commerce transfrontalier illégal de déchets et de substances nocives pour l’environnement.] 

Il a soutenu la coordination et la coopération entre les UNO et les responsables des politiques nationales sur l’efficacité énergétique et les parties prenantes ; a fourni à toutes les UNO un programme de formation des techniciens à jour qui couvre l’efficacité énergétique des équipements, avec des renseignements sur l’élaboration de programmes nationaux de certifications pour les techniciens en réfrigération et climatisation et avec des conseils sur les politiques favorables, les systèmes d’enregistrement des produits et les procédures d’approbation qui incluent le rendement énergétique ; a soutenu des pays avec l’élaboration de Normes minimales de performance énergétique (NMPE) et des projets pilotes sur l’efficacité énergétique ; a organisé des évènements pour appuyer les UNO afin d’aborder le secteur de la chaîne du froid ; a aidé des universités à intégrer le cours universitaire du PNUE et de l’ASHRAE[footnoteRef:6] sur la gestion des frigorigènes dans le programme de génie ;  [6:  American Society of Heating, Refrigerating and Air-Conditioning Engineers [Société américaine d’ingénieurs en chauffage, réfrigération et climatisation]] 

Il a conçu des produits régionaux et mondiaux d’accroissement des capacités et de communication, y compris des fiches techniques, des applications, des manuels de formation ; a produit des renseignements sur le dixième anniversaire de l’Amendement de Kigali ; a conçu des brochures sur l’efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération et du refroidissement, sur l’amélioration des chaînes du froid durables, sur les émissions des centres de données et la consommation énergétique, le refroidissement durable, les technologies de remplacement et la gestion du cycle de vie des frigorigènes, et a maintenu le site Web d’OzonAction ; a diffusé 22 infolettres OzoNews toutes les deux semaines et trois éditions spéciales ; a soutenu 44 UNO avec des programmes de certification en réfrigération et climatisation et la certification des techniciens, des évaluations fondées sur les compétences et la coopération avec les établissements d’éducation et de formation techniques et professionnelles (TVET) ; a fait la promotion des enjeux relatifs au Protocole de Montréal, comme les célébrations de la Journée internationale pour la préservation de la couche d’ozone, les tables rondes Ozone2Climate et les tournées technologiques, ainsi que la Journée mondiale du froid ;
Il a soutenu la mise en œuvre des politiques du Fonds multilatéral dans les services et les projets du PAC pour accroître la participation, la visibilité et le leadership des femmes dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation et la gouvernance environnementale ; a soutenu les UNO dans l’exécution de leurs évaluations respectives avec des outils et des ressources ; a mis en œuvre une campagne pour la Journée internationale des droits des femmes en présentant des femmes dans le milieu de l’application de la législation environnementale ; a offert des occasions de réseautage et de mentorat par le biais du Réseau international des femmes dans le refroidissement (INWIC) ;
Il a soutenu la préparation, la soumission et la mise en œuvre des projets du Fonds multilatéral, y compris 102 tranches et nouvelles phases de plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), 36 rapports de vérification du PGEH, 63 KIP, 54 composantes en efficacité énergétique en vertu de la décision 89/6, six projets pilotes en vertu de la décision 91/65 ; et 71 projets d’inventaires des substances réglementées utilisées ou indésirables et les plans d’action subséquents, en accord avec la décision 91/66.


Rapport sur le projet d’assistance technique mondiale pour jumeler les responsables nationaux de l’ozone et des décideurs nationaux en matière d’efficacité énergétique pour soutenir les objectifs de l’Amendement de Kigali 
À la 96e réunion, le Comité exécutif a approuvé la phase II (2025-2027) du projet mondial d’assistance technique pour jumeler des responsables nationaux de l’ozone et des décideurs nationaux en matière d’efficacité énergétique pour soutenir les objectifs de l’Amendement de Kigali[footnoteRef:7] (ci-après, « projet de jumelage »). La décision 96/28 b) i) exigeait de soumettre un rapport de mi-parcours sur les progrès de la mise en œuvre du projet à la dernière réunion du Comité exécutif en 2026, dans le cadre du rapport sur les progrès du PAC du PNUE, ainsi qu’un rapport final sur les progrès réalisés présenté à la dernière réunion du Comité exécutif en 2027. [7:  Décision 96/28. La phase I a été approuvée à la 91e réunion (décision 91/42) pour la mise en œuvre de 2023 à 2024.] 

Conformément à la décision 96/28 b), le PNUE a présenté un rapport sur les progrès réalisés depuis l’approbation de la phase II, qui couvre la période du 1er juin 2025 au 31 août 2026. 
La phase II est structurée autour de deux composantes interdépendantes : le développement de produits de savoir, d’outils pratiques de mise en œuvre et de ressources techniques, qui étaient des besoins cernés pendant la phase I ; et la tenue d’ateliers régionaux de jumelage pour soutenir l’application pratique des ressources élaborées, de l’apprentissage entre pairs et de la coordination institutionnelle accrue à l’échelle nationale. Dans la première partie de la mise en œuvre, la priorité a été accordée pour mobiliser l’expertise technique pertinente et faire progresser le développement des principaux produits de savoir et outils de mise en œuvre. Les travaux préparatoires pour les ateliers régionaux de jumelage sont également en cours, y compris des approches et des ressources de soutien pour le cycle des ateliers régionaux de jumelage, reprogrammés en 2027.
En ce qui a trait au développement des produits du savoir, le PNUE a indiqué que les principales trousses de produits, qui portent sur six thèmes, sont en cours, y compris : un cadre intégré pour un système stratégique et de conformité qui lie les exigences en matière de transition des frigorigènes aux mesures relatives à l’efficacité énergétique ; une trousse à outils pour la conformité, l’étiquetage et l’application de la loi ; une trousse à outils sur les mécanismes nationaux de coordination ; un outil de surveillance et de suivi des politiques nationales ; un guide à jour et approfondi pour évaluer la durabilité des usines de réfrigération et de climatisation ; et une trousse à outils de communication pour appuyer le refroidissement écoénergétique et la transition des frigorigènes. Les outils sont conçus pour être adaptables à divers contextes nationaux et seront appuyés par des conseils pratiques, des modèles et d’autres supports afin de faciliter leur diffusion et leur déploiement au-delà des ateliers régionaux.
Au sujet des préparatifs pour les ateliers de jumelage, une boîte à outils dédiée à la préparation des ateliers a été élaborée pour appuyer les réseaux régionaux du PAC dans la préparation et l’organisation des ateliers. Cette trousse comprend des conseils pour réaliser des évaluations régionales des besoins et des analyses des lacunes en matière de mise en œuvre, ce qui garantit que la planification et la réalisation des ateliers sont éclairées par des priorités fondées sur des données probantes et les besoins propres à chaque pays en matière de mise en œuvre. Les activités régionales d’évaluation et d’analyse des lacunes ont été amorcées et elles éclaireront la conception des activités des ateliers ainsi que le déploiement des produits de savoir.
Rapport sur l’appui technique et stratégique aux pays à faible volume de consommation pour soutenir la mise en œuvre des KIP[footnoteRef:8] [8:  Un examen du régime des coûts administratifs du Fonds multilatéral et de son budget de financement de base, figurant dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/99/87 aura lieu à la présente réunion (décision 93/95 e)), au point 18 à l’ordre du jour.] 

Par la décision 93/95 d) sur l’examen du régime des coûts administratifs du Fonds multilatéral, le Comité exécutif a approuvé la hausse du budget du PAC pour les années 2024, 2025, et 2026 afin de fournir une assistance technique et stratégique aux pays à faible volume de consommation (PFV) pour appuyer la mise en œuvre des KIP, étant entendu notamment que le PNUE rendra compte, entre autres, des activités d’assistance technique et stratégique fournies aux PFV et de leurs répercussions dans le cadre des rapports périodiques annuels sur le PAC. À la 97e réunion, le PNUE a rapporté que du soutien avait été fourni aux PFV dans quatre domaines prioritaires, dont un nouveau pour accroître les capacités en matière de refroidissement sûr et durable par le renforcement de la sécurité au travail dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation. Plusieurs activités ont déjà été entreprises dans chacun des trois domaines prioritaires initiaux[footnoteRef:9], et plusieurs autres seront mises en œuvre en 2026 dans le cadre du nouveau domaine.   [9:  1. Accroître la capacité des PFV pour mettre en œuvre des systèmes d’octroi de permis et de quotas pour les HFC et pour recueillir des données sur les tendances de consommation des HFC ; 2. Aider les UNO à cibler la consommation dans le sous-secteur de l’installation et de l’assemblage sur place et à convertir les entreprises de ce sous-secteur vers des substituts à faible potentiel de réchauffement de la planète (PRP) grâce à des activités ne portant pas sur des investissements ; et 3. Former le personnel du PAC sur l’efficacité énergétique et les NMPE.] 

Un rapport détaillé a été fourni à l’annexe 6 de la soumission pour chacun des domaines de priorité et montre comment le PNUE fait progresser une variété d’initiatives qui visent à renforcer les capacités nationales pour la mise en œuvre des KIP. Celles-ci comprennent des évaluations des systèmes d’octroi de permis et de quotas pour les HFC et le développement d’outils pour renforcer le suivi des importations de HFC, la surveillance des quotas et le rapprochement des données ; l’analyse des tendances de consommation des HFC et des facteurs qui influencent le marché ; le soutien pour le renforcement du sous-secteur de l’installation et de l’assemblage sur place dans la réfrigération commerciale, y compris le développement et les essais pilotes d’outils et de méthodes à reproduire dans les PFV ; et la mise en œuvre de l’initiative Safe Sustainable Cooling for Africa [Refroidissement sûr et durable pour l’Afrique] afin d’accroître la santé et la sécurité au travail dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation. Les activités étaient axées sur le repérage de solutions pratiques aux défis fréquents en matière de mise en œuvre auxquels font face les PFV et visaient à générer des produits de savoir qui peuvent être appliqués dans la communauté des PFV. Les résultats comprennent des évaluations de pays, des recommandations techniques, des outils de surveillance, des initiatives de projets pilotes et des méthodes reproductibles conçues pour renforcer les cadres nationaux de mise en œuvre, soutenir la prise de décisions éclairée et rehausser l’efficacité de la mise en œuvre du KIP. Des initiatives supplémentaires ont été appuyées par l’intermédiaire de la dernière tranche de financement alloué pour le triennat. L’OzonAction du PNUE a entamé des travaux préparatoires pour une évaluation des régimes de certification des techniciens dans les PFV. Les constats appuieront l’élaboration de recommandations pratiques et de modèles de bonnes pratiques pour renforcer la compétence des techniciens, améliorer la qualité de l’entretien, rehausser les normes de sécurité, et faciliter la réduction progressive et durable des HFC dans les PFV. Un autre programme vise à promouvoir la participation et le leadership des femmes dans le secteur du refroidissement dans les PFV sélectionnés, grâce à la collaboration de l’INWIC. Une activité pour adapter davantage les services du PAC aux besoins particuliers, aux capacités et aux défis des PFV s’appuiera sur les consultations avec les UNO et les réseaux régionaux afin d’évaluer de quelle manière le soutien du PAC peut être plus ciblé, flexible et réactif face aux conditions uniques des PFV. 


La stratégie ajustable sur trois ans pour 2027-2029

La stratégie ajustable sur trois ans du PAC pour 2027-2029 expose l’approche du PNUE pour aider les pays visés à l’article 5 pendant une phase critique de la mise en œuvre du Protocole de Montréal et de son Amendement de Kigali entre 2027 et 2029. Elle a été préparée en accord avec les mandats d’aide à la conformité et de centre d’échange[footnoteRef:10] et elle illustre les besoins évolutifs des pays tandis qu’ils gèrent des obligations toujours plus complexes. Elle tient compte de la rétroaction des UNO et des parties prenantes, des recommandations des évaluations et des leçons retenues de la mise en œuvre des activités associées à la précédente stratégie sur trois ans, y compris l’expérience relative à l’élimination des HCFC et à la réduction progressive des HFC, ainsi que la hiérarchisation prioritaire des PFV.   [10:  Comme décrit au paragraphe 3 b) de l’article 10 du Protocole de Montréal.] 

La stratégie du PAC sur trois ans classera les résultats du soutien accordé à des projets et à des services du PAC en 11 catégories, avec comme résultat global désiré que les pays visés à l’article 5 respectent et maintiennent la conformité au Protocole de Montréal et à ses amendements. Les 11 catégories sont les suivantes :
1) Les UNO gèrent efficacement leurs programmes nationaux ; 
2) Les pays visés à l’article 5 déclarent des données exactes et opportunes ;
3) Les cadres règlementaires nationaux sont établis et opérationnels ; 
4) Les systèmes nationaux des douanes et d’application de la loi sont opérationnels et renforcés ; 
5) Les effectifs et les institutions en réfrigération et climatisation des pays sont renforcés pour soutenir une gestion sûre, efficace et écologique des frigorigènes ;
6) La mise en œuvre efficace des projets appuyés par le Fonds multilatéral permet aux pays d’atteindre les cibles de conformité dans le cadre du Protocole et de leurs accords avec le Comité exécutif du Fonds multilatéral ; 
7) L’efficacité énergétique est maintenue ou accrue dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation ; 
8) La gestion du cycle de vie des frigorigènes contribue à l’efficacité des systèmes de gestion nationaux pour le Protocole de Montréal ;
9) Les mesures de communication et d’information ciblées soutiennent les objectifs nationaux de conformité ; 
10) Les systèmes d’information modernes et les outils numériques appuient une mise en œuvre réussie des cadres de conformité des pays ; 
11) L’autonomisation des femmes est prise en compte dans les programmes et les projets du Fonds multilatéral.
Les résultats 9, 10 et 11 sont identifiés comme étant des catégories transversales. Une description détaillée de la stratégie ajustable sur trois ans du PAC pour 2027-2029 figure dans la Partie I de la soumission jointe au présent document.
Programme de travail du PAC pour 2027
Pour 2027, le PNUE mettra en œuvre les activités suivantes en appui aux 11 résultats énumérés ci-dessus (le plan de travail complet pour 2027 figure à l’annexe I de la soumission jointe) :
Les UNO gèrent efficacement leurs programmes nationaux : Fournir des conseils techniques et sur la mise en œuvre aux UNO pour les projets de renforcement institutionnel et, à la demande, fournir une aide ciblée pour aborder les enjeux techniques, stratégiques, opérationnels et de conformité ; organiser des réunions régionales de réseau pour faciliter l’apprentissage entre pairs, l’échange de renseignements et la coopération parmi les UNO, la formation des nouveaux NOO, ainsi que la formation avancée en gestion de projet pour les administrateurs intéressés ; fournir de la formation sur la gouvernance du Protocole de Montréal et du Fonds multilatéral pour renforcer la participation efficace aux réunions internationales et aux tables rondes sur la technologie ; diffuser de l’information sur les résultats des réunions du Comité exécutif, du groupe de travail à composition non limitée et des Réunions des Parties ; et fournir des conseils sur la planification pour le quota résiduel d’entretien pour les HCFC après 2030, y compris des approches adaptées aux PFV ;
Les pays visés à l’article 5 déclarent des données exactes et opportunes : Surveiller les soumissions des données exigées en vertu de l’article 7 et relatives au programme du pays et fournir un soutien adapté aux pays qui rencontrent des difficultés ou des retards ; promouvoir les pratiques exemplaires et les méthodes de collecte de données, de vérification et de production de rapports, appuyer l’utilisation des systèmes de déclaration en ligne et destinés au rapprochement des données sur les importations et les exportations ; aider les pays à fixer des valeurs de référence pour les HFC et des points de départ des réductions globales durables de consommation des HFC, lorsque la méthodologie sera choisie par le Comité exécutif ; élaborer et diffuser des conseils et des outils pour améliorer la production de rapports ; et aider les UNO à cerner, à évaluer et à déclarer les sources non conventionnelles de consommation des HFC ;
Les cadres règlementaires nationaux sont établis et opérationnels : Continuer à aider les pays visés à l’article 5 à élaborer, à mettre à jour et à renforcer la législation et les cadres règlementaires sur les HCFC et les HFC, avec une attention particulière accordée aux pays du Groupe 2, compte tenu du gel prochain sur la consommation des HFC ; fournir un soutien technique afin de rendre opérationnels et de renforcer les systèmes d’octroi de permis et de quotas pour les HFC ; continuer d’appuyer les pays dans la ratification de l’Amendement de Kigali et encourager les pays visés à l’article 5 qui ne l’ont pas encore ratifié à introduire des systèmes volontaires d’octroi de permis pour les HFC ; aider les UNO à élaborer des mesures stratégiques et règlementaires pour la gestion du quota résiduel d’entretien des HCFC après 2030, y compris les mesures règlementaires relatives à l’équipement utilisé ainsi qu’à la récupération et au recyclage des frigorigènes ; 
Les systèmes nationaux des douanes et d’application de la loi sont opérationnels et renforcés : Soutenir les UNO dans le renforcement, la surveillance et l’application de la législation nationale et des règlements qui régissent les substances réglementées et dans la prévention du commerce illégal, y compris grâce à la sensibilisation et à l’accroissement des capacités ; promouvoir les outils de formation conçus par le PNUE et ses partenaires pour le personnel des douanes et des autres autorités d’application de la loi, aider les académies nationales de formation des douanes à intégrer les ressources pertinentes dans le programme d’études ; promouvoir les procédures normales d’exploitation et les approches novatrices pour appliquer les systèmes d’octroi de permis et de quotas aux frontières et à l’échelle des marchés nationaux ; renforcer la coopération entre les UNO, les douanes et d’autres autorités d’application de la loi ; aider les UNO et les autorités douanières à améliorer la qualité des données commerciales et à se préparer à la mise en œuvre des codes du système harmonisé 2028 de l’OMD ; fournir une formation aux inspecteurs de l’environnement ; et aider les UNO intéressées à concevoir et à mettre à l’essai des programmes d’applications de la loi concernant la chaîne d’approvisionnement nationale au-delà des douanes, qui couvrent les grossistes, les importateurs et les entreprises d’entretien ;
Les effectifs et les institutions en réfrigération et climatisation des pays sont renforcés pour soutenir une gestion sûre, efficace et écologique des frigorigènes : Fournir de l’information technique aux UNO et aux parties prenantes du secteur de l’entretien sur les frigorigènes de remplacement, les technologies émergentes et les pratiques d’entretien exemplaires ; diffuser des lignes directrices normalisées sur l’entretien en réfrigération et climatisation, des cadres de certifications et des outils fondés sur les compétences, et élaborer des documents techniques simplifiés sur les produits de remplacement des HFC et leurs utilisations ; aider les pays à adopter ou à mettre à jour les codes de pratique nationaux sur l’entretien en réfrigération et climatisation ; renforcer les compétences des techniciens et des formateurs en réfrigération et climatisation sur l’installation, la mise en service, l’entretien, la maintenance et le démantèlement sûrs des systèmes qui utilisent des frigorigènes de remplacement ; promouvoir la coopération entre les UNO et les établissements TVET ; encourager la coopération avec les organismes de normalisation et renforcer les associations nationales et régionales en réfrigération et climatisation ; renforcer la capacité des UNO relativement au secteur de la chaîne du froid ainsi qu’aux HFC et à leurs substituts utilisés dans la climatisation mobile ;
La mise en œuvre efficace des projets appuyés par le Fonds multilatéral permet aux pays d’atteindre les cibles de conformité dans le cadre du Protocole et de leurs accords avec le Comité exécutif du Fonds multilatéral : Continuer à soutenir la préparation, la soumission et la surveillance des phases et des tranches de PGEH et de KIP ; appuyer les activités de vérification de la consommation des HCFC et des HFC et aider les pays dans le suivi des recommandations figurant dans les rapports de vérification ;
L’efficacité énergétique est maintenue ou accrue dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation : Soutenir les UNO à renforcer la collaboration avec les autorités nationales chargées de l’énergie et élaborer des cadres stratégiques et règlementaires pour maintenir ou renforcer l’efficacité énergétique des équipements de réfrigération et de climatisation et augmenter les capacités d’application de la loi connexes des UNO ainsi que des autorités douanières et d’application de la loi ; soutenir l’intégration des modules sur l’efficacité énergétique dans le programme de formation national des techniciens en réfrigération et climatisation et les programmes de certification ; élaborer et diffuser des conseils sur les considérations en matière d’intégration de l’efficacité énergétique dans les KIP, les PGEH et les cadres stratégiques nationaux qui reflètent les contextes des pays, la température ambiante et le statut des NMPE ; aider les pays visés à l’article 5, à leur demande, dans la préparation et la soumission des activités sur l’efficacité énergétique, en accord avec les décisions du Comité exécutif et les fenêtres de financement, ainsi que dans la mise en œuvre de ces projets ;
La gestion du cycle de vie des frigorigènes contribue à l’efficacité des systèmes de gestion nationaux pour le Protocole de Montréal : Fournir aux UNO des renseignements sur les enjeux techniques et stratégiques, les pratiques exemplaires et les modèles de financement durable relatifs à la gestion du cycle de vie des frigorigènes ainsi que sur l’élimination des substances réglementées grâce aux réunions des réseaux régionaux et d’autres évènements en coopération avec les partenaires concernés ; élaborer et diffuser des conseils pratiques et des outils sur la gestion du cycle de vie des frigorigènes et leur élimination ; fournir une assistance technique aux pays visés à l’article 5 qui réfléchissent à des options d’exportation pour les substances réglementées utilisées, indésirables, recyclées ou régénérées et en évaluant la faisabilité et la durabilité des approches de gestion du cycle de vie des frigorigènes ; soutenir la coordination entre les UNO et les points focaux de la convention de Bâle ainsi que les autorités compétentes sur les mesures de contrôle du commerce et la gestion écologique des substances réglementées ; et continuer à appuyer la mise en œuvre des projets approuvés dans le cadre de la décision 91/66 du Comité exécutif concernant les inventaires des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et un plan pour les collecter, les transporter et les éliminer ;
Les mesures de communication et d’information ciblées soutiennent les objectifs nationaux de conformité : Élaborer et diffuser des outils de communication ciblés sur les enjeux prioritaires du Protocole de Montréal et de l’Amendement de Kigali par les canaux numériques, imprimés et audiovisuels, y compris des documents pour les décideurs de haut niveau afin d’appuyer les efforts nationaux en matière de conformité ; soutenir les pays qui souhaitent organiser des activités nationales de sensibilisation pour la Journée internationale de la douane, la Journée mondiale du froid et la Journée internationale pour la préservation de la couche d’ozone, ainsi que d’autres activités d’information ; traduire et diffuser les principaux produits d’information dans les langues de l’ONU autres que l’anglais ; aider les UNO intéressées à élaborer des stratégies nationales de communication, y compris pour mettre en valeur des récits nationaux de réussites, des leçons retenues et des bonnes pratiques ; promouvoir la coopération avec les établissements d’enseignement, les universités, les centres de recherche et les organisations jeunesse pour augmenter la sensibilisation et accroître les futures capacités en matière de gestion durable du refroidissement et des frigorigènes ;
Les systèmes d’information modernes et les outils numériques appuient une mise en œuvre réussie des cadres de conformité des pays : Promouvoir la modernisation des opérations des UNO, y compris la collecte de données, la gestion de dossiers et le stockage des fichiers ; faciliter le partage de connaissances sur les systèmes électroniques d’octroi de permis en vue de délivrer des permis, de gérer des quotas et de surveiller le commerce ; fournir des informations, des conseils stratégiques et techniques sur les technologies numériques émergentes, les solutions et les outils basés sur l’intelligence artificielle pour le secteur de la réfrigération et de la climatisation, y compris les plateformes virtuelles de formation et les systèmes à guichet unique ; et soutenir les pays qui souhaitent mener des projets pilotes et à adopter des solutions numériques et des outils de gestion appropriés ;
L’autonomisation des femmes est prise en compte dans les programmes et les projets du Fonds multilatéral : S’assurer que tous les projets du Fonds multilatéral mis en œuvre par le PNUE comprennent des activités conformes aux politiques du Fonds multilatéral ; et continuer de fournir des renseignements pertinents sur les politiques du Fonds multilatéral par les réunions de réseaux régionaux ; encourager une plus grande participation des femmes dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation par la sensibilisation et les renseignements, ainsi que les possibilités de réseautage et de mentorat, grâce à l’INWIC ; promouvoir des modèles de rôles, des récits de réussite et les réalisations des femmes qui travaillent dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation.
Changements dans le budget du PAC de 2027
1. Le budget du PAC proposé pour 2027, au montant de 11 419 783 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 913 583 $US (8 %), figure dans la partie III de la demande jointe. Le budget global est de 1,27 % plus élevé que le budget approuvé en 2026 (c.-à-d. 11 276 967 $US, plus des coûts d’appui d’agence), ce qui est en accord avec la décision 47/24 a) iii)[footnoteRef:11]. Le budget pour 2026 incluait l’allocation supplémentaire de 150 000 $US selon la décision 93/95 d) pour fournir du soutien technique et stratégique aux PFV ; si ce montant est exclu du budget, la hausse du budget pour 2027 est de 2,6 %, ce qui, encore une fois, correspond à la politique applicable.  [11:  Les demandes d’augmentations futures du budget du Programme d’aide à la conformité seraient limitées à 3 %, à moins que le Comité exécutif ne soit saisi de preuves de mesures inflationnistes justifiant le contraire.] 

Changements dans le budget des programmes[footnoteRef:12] [12:  Décision 97/85 c) ii) : Le PNUE est prié, dans les futures soumissions du budget du PAC, de continuer à élargir la hiérarchisation des financements entre les lignes budgétaires du PAC pour tenir compte de l’évolution des priorités et fournir des précisions conformément aux décisions 47/24 et 50/26, sur les réaffectations effectuées.] 

2. Pour les principaux volets du budget, une hausse de 3 % est proposée pour les lignes du personnel afin de couvrir les coûts imputables à l’inflation, tandis qu’il y aurait une hausse de 50 000 $US (8,75 %) pour les lignes des coûts de déplacement afin de couvrir l’augmentation des coûts de déplacement. Il n’y a pas de changement pour les coûts des services mondiaux, ce qui représente le même niveau de financement qu’en 2026, après la comptabilisation du retrait de 150 000 $US pour le financement supplémentaire en vertu de la décision 93/95 d). Les autres lignes budgétaires reflètent un scénario de croissance zéro (activités régionales, soutien aux réunions, activités de bureau), ce qui entraîne la hausse susmentionnée du budget de 2,6 %.  
3. Bien que le budget global demeure le même pour les services mondiaux, les changements suivants sont proposés dans les lignes budgétaires, conformément à la décision 97/85 d) ii), ce qui permet au PNUE d’élargir la hiérarchisation des financements entre les lignes budgétaires du PAC pour tenir compte de l’évolution des priorités : 
Lignes budgétaires 3213 et 3216 : 
Les changements de numération reflètent le retrait du budget pour l’assistance technique temporaire sur l’efficacité énergétique[footnoteRef:13], précédemment la ligne budgétaire 3213 ; et le retrait du budget pour le soutien technique et stratégique afin de soutenir les PFV, précédemment la ligne budgétaire 3216 ; [13:  Intégrée dans le budget de 2025 et indiquant zéro dans le budget de 2026.] 

L’ajout d’un budget pour le soutien à la numérisation (outils numériques), désormais la ligne budgétaire 3216, pour mettre en œuvre les activités dans le cadre de ce nouveau résultat pour le plan stratégique 2027-2029, qui est financé à un taux de 60 000 $US, et la somme équivalente a été retirée de la ligne budgétaire 3212 pour la traduction et la vulgarisation. 
Changements dans le budget du personnel du PAC[footnoteRef:14]  [14: (Décision 97/85 d) iii)) : Le PNUE est prié, dans les futures soumissions du budget du PAC, de rendre compte du niveau actuel des postes de personnel et d’informer le Comité exécutif de tout changement à ce sujet, notamment en ce qui concerne les dotations budgétaires.] 

4. Le PNUE a proposé une hausse de 3 % du budget global pour le personnel afin de tenir compte des rajustements imputables à l’inflation. Cette hausse est fondée sur les coûts réels des postes comblés en 2026 et des coûts standards officiels de l’ONU de 2025 pour les postes vacants. Le PNUE propose les changements suivants aux lignes budgétaires du personnel[footnoteRef:15] : [15:  Ces rajustements sont également apportés conformément à la décision 97/85 d), qui permet au PNUE d’élargir la hiérarchisation des financements entre les lignes budgétaires du PAC pour tenir compte de l’évolution des priorités.] 

Ligne budgétaire 1109 : Un déclassement de postes de niveau P5 (Coordonnateur ou coordonnatrice du Protocole de Montréal, partenariats internationaux) au niveau P4 (Spécialiste de la gestion des programmes, secteur de l’entretien en réfrigération) pour refléter un poste situé plus au niveau des opérations et orienté sur les aspects techniques ;
Ligne budgétaire 1110 :  L’ajout d’une ligne budgétaire pour créer un poste P2 en utilisant les économies provenant des postes déclassés ci-dessus et de la réaffectation du budget existant. Ce nouveau poste P2 d’administrateur adjoint ou d’administratrice adjointe de programme sera situé dans le bureau de Paris et soutiendra la mise en œuvre des projets, des services et des initiatives du PAC mondial, y compris notamment dans le secteur de l’entretien en réfrigération, en matière d’efficacité énergétique et dans d’autres domaines prioritaires.
5. Toutes les offres d’emploi du PNUE pour des postes d’un an ou plus, y compris ceux couverts par le budget du PAC, sont annoncées comme engagement à durée limitée et tous les engagements sont renouvelés pour un maximum d’un an et assujettis à la disponibilité du financement.
Déplacements, activités et réunions régionales, et activités de bureau (locaux et équipements)
6. Le budget pour ces composantes est basé sur un scénario de croissance zéro, sauf pour les déplacements, volet pour lequel une hausse de 8,75 % est proposée.  
Comparaison du budget pour 2025-2027
7. En accord avec la décision 97/85 d) iv)[footnoteRef:16], le PNUE a fourni une comparaison de trois ans du budget du PAC, comme indiqué au tableau 1.  [16:  La décision 97/85 d) iv) prie le PNUE, dans les futures soumissions du budget du PAC, de continuer à présenter un budget pour l’année en question et un rapport sur les coûts encourus au cours de l’année précédente, en tenant compte des alinéas d) ii) et d) iii). ] 

Tableau 1 : Budget du PAC pour 2025-2027 ($US)
	Poste budgétaire
	2025
	2026
	2027

	
	Approuvé
	Dépenses
	Solde
	Approuvé
	Dépensesa 
	Proposé

	Personnel et consultants
	7 854 531
	7 776 320
	78 211
	8 090 167
	7 890 000
	8 332 983

	Déplacements
	575 400
	511 321
	64 079
	571 400
	571 400
	621 400

	Activités et réunions régionales 
	1 316 400
	1 076 774
	239 626
	1 320 400
	1 320 400
	1 320 400

	Services mondiaux et soutien des réunions 
	855 000
	614 857
	240 143
	705 000
	650 000
	555 000

	Locaux et équipements 
	590 000
	475 019
	114 981
	590 000
	550 000
	590 000

	Sous-total 
	11 191 331
	10 454 291
	737 040
	11 276 967
	10 981 800
	11 419 783

	Coûts d’appui au programme
	895 306
	836 343
	58 963
	902 157
	878 544
	913 583


	Total
	12 086 637
	11 290 634
	796 003b
	12 179 124
	11 860 344
	12 333 366


a Dépenses estimées en date du 31 décembre 2026.
b Solde restitué à la 99e réunion. 
[bookmark: _Hlk182338250]Sur la somme de 11 191 331 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 895 306 $US, approuvée pour le budget du PAC pour 2025, le PNUE a restitué à la 99e réunion 737 040 $US en coûts de projet, plus des coûts d’appui d’agence de 58 963 $US, conformément à la décision 35/36 d). Cette restitution est comprise dans le document Rapport sur les soldes et la disponibilité des ressources[footnoteRef:17]. La plupart des soldes qui sont restitués concernent des activités et réunions régionales, ainsi que les services mondiaux et le soutien des réunions. [17:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/99/4] 

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT
Commentaires
8. Le Secrétariat a examiné la soumission du programme de travail et du budget du PAC, ainsi que les changements apportés au budget pour le programme et le personnel, en accord avec la décision 97/85 d)[footnoteRef:18], en tenant compte de la structure globale du PAC, de ses opérations, de sa structure régionale et d’autres décisions pertinentes. [18:  La décision 97/85 d) demande au PNUE, dans les futures soumissions du budget du PAC, de continuer à : i) fournir des informations détaillées sur les activités pour lesquelles les fonds mondiaux seront utilisés ; ii) élargir la hiérarchisation des financements entre les lignes budgétaires du PAC pour tenir compte de l’évolution des priorités et fournir des précisions, conformément aux décisions 47/24 et 50/26, sur les réaffectations effectuées ; iii) rendre compte du niveau actuel des postes de personnel et informer le Comité exécutif de tout changement à ce sujet, notamment en ce qui concerne l’augmentation des dotations budgétaires ; iv) fournir un budget pour l’année en question, et un rapport sur les coûts encourus au cours de l’année précédente, en tenant compte des alinéas d) ii) et d) iii).] 

9. Le Secrétariat a demandé quels ont été les remaniements introduits dans la stratégie du PAC pour la période 2027-2029 qui sont le résultat de vastes consultations et de l’examen approfondi entrepris concernant la mise en œuvre de la stratégie pour 2024-2026. Le PNUE a indiqué que l’examen et les consultations avaient conclu que le modèle de prestation des services essentiels demeure efficace et pertinent, particulièrement ses réseaux régionaux, son aide à la conformité, son soutien à l’accroissement de la capacité, et les activités de coopération Sud-sud. Toutefois, les parties prenantes ont relevé la nécessité d’insister davantage sur la durabilité, particulièrement dans la préparation de l’élimination des HCFC de 2030 et de la mise en œuvre des KIP. Les principales recommandations comprenaient l’idée de passer d’une approche axée sur les projets vers un modèle de conformité davantage fondé sur le système, d’élargir le soutien pour les systèmes d’octroi de permis et de quotas pour les HFC, d’améliorer la gestion des données et les outils numériques, de renforcer la capacité institutionnelle au sein des UNO, d’améliorer la fonction de centre d’échange d’informations du PNUE grâce à des conseils et à des produits de savoir plus normalisés, et de fournir du soutien supplémentaire dans des domaines comme la gestion du cycle de vie des frigorigènes, le refroidissement durable, la climatisation mobile, l’efficacité énergétique et la certification des techniciens. La stratégie pour la période 2027-2029 reflète donc ces ajustements et représente une évolution, plutôt qu’une restructuration fondamentale du PAC, avec un accent plus important sur la durabilité de la conformité, sur la résilience institutionnelle, sur la numérisation et sur les priorités émergentes de l’Amendement de Kigali.
10. À la question visant à savoir si le PAC utilise une méthodologie commune entre les régions pour évaluer les risques de conformité, la mise en œuvre des politiques, le commerce illégal et les difficultés techniques dans les pays visés à l’article 5, et de quelle manière les équipes régionales coordonnent et suivent les mesures de suivi, le PNUE a répondu que les équipes régionales du PAC utilisent une approche harmonisée fondée sur les exigences en matière de rapport du Protocole de Montréal, sur les décisions du Comité exécutif et sur les méthodologies du PAC. Elles évaluent la conformité en utilisant les données exigées en vertu de l’article 7 et relatives au programme du pays, les tendances de consommation, les systèmes d’octroi de permis et de quotas, l’évolution des projets et l’engagement régulier auprès des UNO. Les risques de conformité et les enjeux émergents sont surveillés grâce à des évaluations des pays, à des réunions de réseau, à des missions, à des consultations et à des analyses des développements en matière de politiques, de règlementations et de commerce illégal. Les équipes régionales échangent des renseignements et des pratiques exemplaires grâce à une planification commune, à des processus de production de rapport, à des échanges interrégionaux, à des réunions conjointes et à des webinaires, tout en adaptant le soutien aux contextes locaux. Les renseignements rassemblés sont utilisés pour repérer rapidement les risques de conformité et concevoir des interventions ciblées afin de remédier aux lacunes règlementaires, techniques et d’application de la loi.
11. Le Secrétariat a également posé des questions sur la manière dont les recommandations de l’évaluation continue du PAC seront intégrées dans la stratégie du PAC pour la période 2027-2029. Le PNUE a répondu qu’OzonAction passera en revue les constats de l’évaluation lorsqu’ils seront disponibles et intègrera les recommandations pertinentes aux plans de travail du PAC pour 2028 et 2029. Cela permettra de corriger les priorités, les approches et la prestation de service au besoin, tout en maintenant le soutien aux pays visés à l’article 5 et en abordant les besoins évolutifs en matière de conformité.
12. Le Secrétariat a demandé des renseignements sur l’une des activités qui soutiennent les PFV dans la mise en œuvre de l’Amendement de Kigali qui implique un projet pilote en cours de mise en œuvre à Cabo Verde. La question faisait référence à la manière dont la sécurité accrue au travail pour les frigorigènes inflammables, toxiques et sous haute pression sera reproduite au-delà du projet pilote et intégrée dans les codes de bonnes pratiques et les systèmes de certification nationaux. Le PNUE a indiqué que le projet pilote teste une approche pratique et adaptable pour gérer les risques de sécurité susmentionnés associés aux frigorigènes à faible PRP. L’initiative repère des lacunes dans la formation, la certification, les règlementations, les équipements et les pratiques de sécurité, et elle développe des outils, comme une trousse à outils de diagnostic, un registre des techniciens et des mécanismes de production de rapports pour y remédier. Les leçons retenues éclaireront le développement de modules de formation normalisés, de programmes de formation des formateurs, de reconnaissance des apprentissages antérieurs pour les techniciens du secteur informel et l’intégration des exigences en matière de sécurité au travail dans la certification des techniciens, les systèmes d’octroi de permis et les KIP. Les résultats seront regroupés en un cadre sur la sécurité dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation pour l’Afrique, qui fournira des conseils et une feuille de route de reproduction, que d’autres PFV peuvent adapter selon leurs contextes nationaux. 
13. En réponse à la demande du Secrétariat sur l’absence apparente de programme de permis de conduire des véhicules transportant des frigorigènes (RDL) dans la stratégie du PAC pour la période 2027-2029, le PNUE a précisé qu’il n’avait pas été interrompu. L’initiative a établi et mis à l’essai avec succès un cadre de compétences reconnu mondialement pour les techniciens en chauffage, ventilation, climatisation et réfrigération dans six pays de différentes régions, mais l’expérience a montré qu’un régime international de certification géré de façon centrale est souvent trop complexe et exige beaucoup de ressources pour une adoption généralisée. Par conséquent, le PNUE a achevé la phase de développement du RDL et, avec l’Air Conditioning and Refrigeration European Association [Association européenne de la climatisation et de la réfrigération], a converti son cadre de travail, ses outils et ses ressources en une trousse à outils modulaire que les pays peuvent utiliser pour élaborer ou renforcer leurs propres systèmes de qualification et de certification des techniciens, et les adapter aux besoins règlementaires et institutionnels locaux.
Budget demandé pour le PAC de 2027

En ce qui concerne le budget pour 2027, le Secrétariat a demandé des précisions sur certains des éléments compris dans la soumission. Au sujet des causes de la hausse de 8,75 % (50 000 $US) dans le budget pour les coûts de déplacement, le PNUE a expliqué que l’augmentation est prévue pour appuyer une plus grande assistance directe aux pays visés à l’article 5 pendant la période critique de 2027-2029 qui précède la date limite d’élimination des HCFC de 2030 et des jalons majeurs en matière de conformité à l’Amendement de Kigali. Des ressources supplémentaires pour les déplacements permettront au personnel du PAC de fournir un appui dans plus de pays pour la gestion du quota résiduel d’entretien pour les HCFC, les systèmes d’octroi de permis et de quotas pour les HFC, la vérification des HFC, la mise en œuvre des KIP, la gestion du cycle de vie des frigorigènes et le renforcement institutionnel. Cette hausse permet aussi au PAC de répondre aux demandes de pays qui ont besoin d’une assistance pratique, particulièrement ceux qui font face à des risques de conformité, au roulement de personnel au sein des UNO et à de nouveaux défis règlementaires et de production de rapports.
En ce qui concerne la baisse de la ligne budgétaire pour la traduction et la vulgarisation de 160 000 $US à 100 000 $US ainsi que de l’introduction d’une nouvelle ligne budgétaire de soutien pour la numérisation de 60 000 $US, le PNUE a précisé que la baisse ne reflète pas une diminution pour les activités de communications, de partage des connaissances ou de traduction. Elle reflète plutôt une transition du partage d’information au moyen de documents imprimés et d’évènements vers des plateformes numériques plus rentables, des outils d’apprentissage en ligne et des référentiels électroniques de connaissance, tout en maintenant le contrôle de qualité sur les produits traduits et de communication. La nouvelle ligne budgétaire de soutien à la numérisation répond à une demande croissante des pays visés à l’article 5 afin de disposer de solutions numériques et elle appuiera des activités, comme la sensibilisation aux outils numériques et aux initiatives pilotes pour élaborer ou améliorer les systèmes électroniques de gestion des permis et des quotas.
Projet de jumelage – Phase II

En ce qui concerne le projet de jumelage, le Secrétariat a remarqué des retards, comparativement au calendrier initial de mise en œuvre. Le PNUE a expliqué que cet écart reflète un effort délibéré de veiller à la qualité, à la pertinence et à l’exploitabilité pratique des résultats des projets :
À propos des activités d’évaluation des besoins régionaux, le PNUE a priorisé l’obtention d’informations complètes et représentatives plutôt que de produire des évaluations fondées sur des données incomplètes, puisque les évaluations sont destinées à guider les programmes des ateliers, à cerner les thèmes prioritaires et les études de cas, ainsi qu’à s’assurer que les produits de savoir répondent aux réels besoins nationaux et régionaux. Par conséquent, la période de consultation prolongée est nécessaire, en tant qu’importante mesure d’assurance-qualité et d’appropriation par les pays.
Au sujet des activités de développement des produits de savoir, le PNUE a indiqué que plusieurs outils et ressources en sont à des étapes avancées de développement ou d’examen technique, tout en soulignant que les produits ne sont pas développés en tant que publications autonomes, mais comme ensembles pratiques de mise en œuvre, accompagnés par les ensembles de ressources de déploiement, comme des guides d’utilisateur, des présentations, des notes d’animateur, des exercices et des conseils sur le déploiement à l’échelle nationale. Tous les produits sont également préparés en anglais, en français et en espagnol. Les efforts supplémentaires de développement et d’examen sont le reflet des leçons retenues de la phase I, notamment le fait que les pays ont besoin d’outils pratiques et réutilisables ainsi que de conseils structurés pour appuyer une mise en œuvre à long terme. 
Au sujet des ateliers de jumelage, le PNUE a expliqué qu’ils sont destinés à servir d’étape de mise en œuvre et d’application de la phase II. Le fait de les programmer plus tard dans le projet garantira que tous les produits de savoir et les outils sont mis au point et qu’ils peuvent être utilisés efficacement dans la formation pratique, les échanges entre pairs, les études de cas des pays, les exercices pratiques et la planification de l’action nationale, ce qui maximisera la qualité et l’impact du processus de jumelage.
Quant à la manière dont le PNUE a intégré les leçons tirées des projets sur l’efficacité énergétique approuvés dans le cadre des décisions 89/6 et 91/65, le PNUE a souligné que cela demeure un élément central de la phase II, et que les leçons et expériences clés qui découlent de ces projets seront intégrées aux produits de savoir actuellement en développement[footnoteRef:19]. Cela devrait inclure des informations relatives aux NMPE et à l’étiquetage énergétique, aux mécanismes de coordination entre les institutions, à la formation et à la certification, à la surveillance du marché et à l’application de la loi, aux mécanismes de financement, ainsi qu’aux activités de sensibilisation et d’information. [19:  Comme la trousse à outils du mécanisme de coordination national ; l’outil de surveillance et de suivi des politiques nationales ; et la trousse à outils sur la conformité, l’étiquetage et l’application de la loi.] 

Le Secrétariat s’est également renseigné auprès du PNUE au sujet des résultats attendus sur la littératie financière, l’accès au financement et la recommandation de la phase I sur le financement innovant. Le PNUE a indiqué que ces points demeurent des composantes importantes de la phase II et qu’ils seront intégrés dans les produits de savoir et les ateliers de jumelage de 2027. Les considérations financières seront traitées comme un enjeu transversal de mise en œuvre, visant à aider les NOO et les parties prenantes du secteur de l’efficacité énergétique à mieux comprendre les options de financement, les conditions favorables et les moyens de lier les possibilités de financement aux politiques nationales, aux KIP et à des initiatives plus larges d’efficacité énergétique et de refroidissement.
Étant donné que tous les ateliers régionaux de jumelage ont été reprogrammés pour 2027, le Secrétariat a demandé si cela était réalisable et de quelle manière les principaux risques qu’il y ait d’autres retards seront atténués. Le PNUE a confirmé la faisabilité tout en reconnaissant que le nouvel échéancier de mise en œuvre est serré. Le PNUE a souligné que cet enchaînement révisé demeure cohérent avec l’avancement prévu du projet, de l’évaluation et du développement de produits de savoir jusqu’à la mise en pratique grâce aux ateliers de jumelage. Bien qu’il reconnaisse le risque des pressions sur l’échéancier, le PNUE prévoit atténuer les retards par une mise en œuvre en parallèle, une surveillance continue et des mesures correctives.
14. Le tableau 2 présente une comparaison entre le budget approuvé du PAC pour 2026 et le budget proposé pour 2027.  
Tableau 2. Comparaison entre le budget approuvé pour 2026 et le budget proposé pour 2027 pour le PAC ($US)
	Ligne budgétaire
	Approuvé pour 2026 
	Proposé pour 
2027 
	Différence 
	Changement
 (%) 

	1100 (personnel)
	8 090 167
	8 332 983
	242 816
	3,00

	1600 (déplacements)
	571 400
	621 400
	50 000
	8,75

	2030 (activités régionales)
	1 320 400
	1 320 400
	0
	0,00

	3200 (services mondiaux)
	700 000
	550 000
	(150 000)
	(21,43)

	4210 (réunions consultatives et de consultation)
	5 000
	5 000
	0
	0,00

	5200 (activités de bureau/ communication)
	590 000
	590 000
	0
	0,00

	Total
	11 276 967
	11 419 783
	142 816
	1,27*


* 2,6 % si le montant de 150 000 $US approuvé sur la base de la décision 93/95 d) est exclu du budget approuvé pour 2026.

Recommandation
15. Compte tenu des informations fournies par le PNUE et des commentaires ci-dessus, le Comité exécutif pourrait souhaiter :
a) Prendre note du rapport périodique de 2026, de la stratégie proposée sur trois ans pour la période 2027-2029, ainsi que du plan de travail et du budget du Programme d’aide à la conformité (PAC) du PNUE pour 2027, qui figurent dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/99/77 ; 
Approuver les activités et le budget du PAC pour 2027, pour une somme de 11 419 783 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 8 %, soit 913 583 $US, en prenant note des ajustements proposés dans le budget ;
Demander au PNUE, dans les futures soumissions du budget du PAC, de continuer à :
Fournir des informations détaillées sur les activités pour lesquelles les fonds mondiaux seront utilisés ;
Élargir la hiérarchisation des financements entre les lignes budgétaires pour tenir compte de l’évolution des priorités, et fournir des précisions, conformément aux décisions 47/24 et 50/26 sur les réaffectations effectuées ;
Rendre compte du niveau actuel des postes de personnel et à informer le Comité exécutif de tout changement à ce sujet, notamment en ce qui concerne les hausses des affectations budgétaires ;
Présenter un budget pour l’année en question et un rapport sur les coûts encourus au cours de l’année antérieure à l’année précédente, en tenant compte des alinéas c) ii) et c) iii) ci-dessus. 
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